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Pour un développement maîtrisé
des nanotechnologies

L’État a souhaité qu’un débat public portant sur 

les options générales de développement et de 

régulation des nanotechnologies soit conduit en 

France, mettant ainsi en œuvre l’engagement 

pris par le Grenelle de l’Environnement. Des 

dispositions en termes de règlementation, 

normalisation, information et gouvernance 

sont déjà mises en place et des travaux sont en 

cours, au niveau national ou dans des cadres de 

coopération européenne ou internationale. Ils 

pourront être complétés en réponse aux enjeux 

et questions posées par les nanotechnologies. Le 

débat public permettra d’éclairer ces orientations.

nano-v2.indd   96nano-v2.indd   96 3/09/09   15:34:273/09/09   15:34:27



anotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies

hnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies

chnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies

Gouvernance et régulation

Rappels sur la gouvernance 
et le principe de précaution 99

État des lieux sur la gouvernance 
et les moyens de régulation 103

Moyens déjà mis en œuvre ou envisagés 110

Pistes de travail 113

Pour un développement
maîtrisé des nanotechnologies

nano-v2.indd   97nano-v2.indd   97 3/09/09   15:34:273/09/09   15:34:27



– nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotec

es – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanotechnologies – nanot

chnologies

technolog

E n tant qu’innova t ion ma jeure, les 
nanotechnologies p lacent donc les 
décideurs et les citoyens devant leur 

dua lité : les béné   ces et les cra intes, tous 
deux rée ls, possib les ou imag ina ires. En 
e   et, d ’un côté les nanotechnologies sont 
porteuses de promesses pour de nom-
breux secteurs et doma ines - médecine, 
informa t ique, mécan ique, op t im isa t ion 
de l’ut ilisat ion des ressources, générat ion 
de nouve lles énergies… ; de l’autre, e lles 
soulèvent des interrogat ions quant à leurs 
e   ets sur la santé et l’environnement, l’usage 
des nouvelles possib ilités qu’elles peuvent 
o   rir, que ce soit dans les doma ines de la 
biologie ou de la transmission et du stockage 
des informat ions. À cela s’a joute une com-
pét it ion internat iona le déjà très forte pour 
développer un domaine considéré, pour les 
années à venir, comme un levier de création 
de va leur et d ’emp loi important.
Les méthodes et les moyens actuellement 
ut ilisés pour ident i   er les propriétés des 
substances potent ie llement dangereuses 
sont insu    sants et ne permettent pas encore 
de caractériser celles, spéci   ques, des parti-
cules à l’échelle nanométrique ni d ’obtenir 
des données conclusives sur les risques. 
Néanmo ins, en l’attente d ’une me illeure 
détermination de ces derniers, le législateur 
se doit de considérer tant les impérat ifs de 
précaut ion que le développement écono-
m ique et d ’encourager la conna issance, 
l’expert ise et l’informat ion.
En para llèle, il appara ît ind ispensab le que 
des ré   exions et des actions soient menées 
dans le cadre de la coopération internationale 
qui s’amorce (lire pages 92 à 95).

Dans le cadre du 7e PCRD, une plate-forme 
de dia logue a été é laborée et un processus 
d’échanges engagé : Framing Nano. Ils ont pour 
objet de fa ire le recensement des dispositions de 
gouvernance et de leurs lacunes en matière de 
nanosciences et de nanotechnologies, au se in 
de l’Union européenne et chez ses principaux 
partena ires, et d’émettre des propositions.

L’essor rap ide des recherches et des déve-
loppements dans le doma ine des nano-
technologies appelle la mise en p lace, aux 
p lans nat iona l, européen et internat iona l, 
de moyens pour mieux caractériser et éva-
luer les nano-ob jets et encadrer leur mise 
en œuvre. Il convient aussi, dans le même 
temps, de favoriser des modalités d’échange 
et d ’interaction entre les citoyens, les scien-
t i   ques, les polit iques, les opérateurs, de 
mener une ré   exion démocrat ique sur les 
choix industriels de mise sur le marché, de 
nourrir les processus décisionnels et de faire 
évoluer ces choix et les nouveaux textes et 
normes au fur et à mesure de l’avancée des 
conna issances.
Le débat pub lic mené en France actuelle-
ment const itue l’une des premières étapes 
gouvernementales d’une telle démarche. Les 
études pub liées par l’O    ce parlementa ire 
d’évaluation des choix scienti   ques et techno-
logiques (OPECST) et le Conseil économique 
et socia l const ituent les prem ières étapes 
inst itut ionnelles d ’une telle démarche que 
le débat pub lic poursuit et amp li   e.
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RAPPELS 
SUR LA GOUVERNANCE 

ET LE PRINCIPE 
DE PRÉCAUTION

La gouvernance se dé   nit (Journa l o    ciel 
n° 0094 du 22 avril 2009, page 6949, texte 83) 
comme la « manière de concevoir et d’exercer 
l’autorité à la tête d ’une entreprise, d ’une 
organisation, d ’un État. ». « La gouvernance 
s’apprécie non seulement en tenant compte 
du degré d’organisation et d’e    cience, mais 
aussi et surtout d ’après des critères te ls 
que la transparence, la part icipat ion, et le 
partage des responsab ilités. »
Si cette not ion de gouvernance fa it encore 
l’objet de nombreux débats de par le monde, 
e lle évoque néanmoins, pour la présente 
prob lématique, la volonté d’une interaction 
entre l’État et la société, un e   ort d ’infor-
mat ion qu i permette la compréhension 
des en jeux par tous, une imp licat ion des 
d i   érents acteurs, une prise de décision 
préa lab lement écla irée et la mise en p lace 
de modes de régulat ion.
Concernant les nanotechno log ies, une 
convergence de circonstances m ilite en 
faveur d ’une te lle démarche. Certa ins de 
leurs promoteurs t iennent un d iscours 
emphat ique autour de la promesse d ’un 
monde meilleur. D’autres avancent le risque 
pour l’Europe de ne pas se hisser au rang des 
économies fondées sur la conna issance de 

ces technologies et pour les pays en retra it 
de porter potent ie llement atte inte à leur 
indépendance, à leurs intérêts vitaux et à leur 
souveraineté nationale, dans un contexte de 
guerre économique exacerbée. Il en résulte 
une logique de l’urgence qui peut donner 
le sent iment qu’il n’y a pas de possib ilité de 
choix et que la seule a lternat ive est d ’être 
ou non dans la course.
Les industrie ls et les chercheurs oscillent 
entre la promot ion de propriétés inéd i-
tes, à mettre notamment au service d ’une 
meilleure gestion de l’environnement, et une 
introduction banalisée, voire imperceptible, 
argumentée par le fa it que les app licat ions 
des nanotechnologies ne sont pas révolu-
t ionna ires pu isque, pour certa ines, e lles 
font dé jà part ie de notre quot id ien et ne 
représentent que des évolutions de produits 
existants. À ce la s’a joute l ’impossib il ité 
croissante de considérer les risques techno-
logiques, sanita ires et environnementaux, 
de manière compart imentée, a lors même 
que les app licat ions deviennent mult ip les, 
en interrelat ion, et g loba les. En   n, comme 
nous l’avons vu au chap itre 5, la sensib ilité 
du pub lic à ces risques s’accroît au point 
de susciter une interrogat ion sur l’ut ilité 
socia le de certa ines app licat ions et sur de 
possib les solut ions a lternat ives.
Dans ce  con tex te , la  gouvernance  consis-
tera it  à  me t tre la  science e t  la  techno log ie 
en  démocra t ie ,  à  créer les cond i t ions 
d ’un  ques t ionnemen t  perm a nen t  e t , 
peu t-ê tre , à  redé f in ir le  rô le  des au torités 
pub l iques.

EXPLICATION

Les promesses de la convergence en 2002
Le rapport controversé Converging Technologies 
for Improving Human Performances que Mihail 
Roco et William Bainbridge ont remis en 2002 
à la National Science Foundation qui a lancé 
le programme du même nom, attribue à la 
convergence NBIC « la capacité d’uni   er les 
sciences et les techniques, d’assurer le bien-être 
matériel et spirituel universel, l’interaction 
paci   que et mutuellement pro   table entre 
les humains et les machines intelligentes, 
la disparition complète des obstacles à la 
communication généralisée, l’accès à des 
sources d’énergie inépuisables ou encore 
la   n des soucis liés à la dégradation de 
l’environnement. » Inversement en Europe, le 
rapport Nordmann (2004) prône une approche 
humaniste des nanotechnologies au service de 
l’homme.

CITATION
« La rapidité avec laquelle les innovations 
contemporaines se succèdent ne laisse aucun 
répit, d’où une désorientation sociale et 
psychologique sans précédent dans l’histoire. » 
Bernard Stiegler dans son ouvrage La 
Technique et le temps ? La désorientation 
(1996).
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La participation des citoyens 
en Europe : 

la convention d’Aarhus
L’ob ligat ion d ’informer en permanence et 
de manière transparente la populat ion et 
d ’assurer la concertat ion et le débat est 
inscrite dans le droit européen depuis 1998. 
Négociée dans le cadre de la comm ission 
économique pour l’Europe des Nations unies 
(CEE-NU), la convent ion relat ive à l’accès à 
l’informat ion, la part icipat ion du pub lic au 
processus décisionnel et l’accès à la just ice 
en matière d ’environnement a été signée le 
25 juin 1998 à Aarhus (Danemark).
Cette convention, signée par 40 des 55 pays 
de la CEE-NU, a été rat i   ée par la France en 
2002. Comp létant la transposit ion dans le 
dro it frança is en 2005 (art icles L124-1 et 

suivants du code de l’environnement) de la 
directive 2003/4/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 26 janvier 2003 concernant 
l’accès du pub lic à l’informat ion en mat ière 
d ’environnement, le décret du 22 ma i 2006 
re lat if à l’informat ion et à la part icipat ion 
du pub lic en mat ière d ’environnement a 
introduit dans la part ie rég lementa ire du 
code de l’environnement les d isposit ions 
permettant l’app licat ion de la convent ion 
en France.
Elle comporte trois volets :

le droit d ’accès à l’information dans le  ■

doma ine de l’environnement (art icles 4 
et 5) : il s’ag it de déve lopper l ’accès à 
l’informat ion détenue par les autorités 
pub liques. La convent ion prévo it des 
droits et ob ligat ions précis, notamment 
concernant les déla is de transmission et 

EXPLICATION

Convention d’Aarhus : quand une 
autorité publique peut-elle refuser un 
accès à l’information dans le domaine de 
l’environnement ?
Le refus est admis dans trois cas :

si l’autorité publique n’est pas en possession  –
de l’information demandée ;

si la question est manifestement abusive ou  –
formulée de manière trop générale ;

si la demande porte sur des documents en  –
cours d’élaboration.
Une demande peut être rejetée également pour 
d’autres raisons : délibérations des autorités 
publiques, con   dentialité liée à la défense 
nationale, la sécurité publique ou la bonne 
marche de la justice, secret commercial et 
industriel…

Débattre et décider : 
la nécessité d’une 
bonne gouvernance, 
moyen d’assurer 
l’organisation, la 
compréhension, 
la participation de 
tous.
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EXPLICATION

Convention d’Aarhus : 
pour quelles décisions la participation 
du public est-elle prévue ?

l’autorisation d’activités qui peuvent avoir  –
une incidence importante sur l’environnement ;

l’élaboration des plans, programmes et  –
politiques relatifs à l’environnement ;

la participation à l’élaboration de normes  –
contraignantes dont l’e   et sur l’environnement 
peut être important.

EXPLICATION

Convention d’Aarhus : 
de quels éléments doit disposer le public ?
Dès le début du processus décisionnel, le public 
doit être informé sur les éléments suivants :
le sujet sur lequel la décision doit être prise ;
la nature de la décision à adopter ;
l’autorité en charge ;
la procédure envisagée, y compris les détails 
pratiques de la procédure de consultation ;
la procédure d’évaluation de l’impact sur 
l’environnement (si elle est prévue).

les mot ifs dont d isposent les autorités 
pub liques pour refuser l’accès à certa ins 
types d ’informat ion ;

la participation du public au processus  ■

décisionne l dans le doma ine de l’envi-
ronnement (art icles 6, 7 et 8) : il s’agit de 
favoriser la part icipat ion du pub lic à la 
prise de décisions. Le résultat de cette 
part icipat ion do it être dûment pris en 
considéra t ion dans la décision   na le 
d ’autorisat ion de l’act ivité. Les déla is de 
procédure doivent permettre une véritable 
concertat ion du pub lic ;

l’accès à la just ice dans le doma ine  ■

de l’environnement (art icle 9) : le pub lic 
peut sa isir la just ice, dans le cadre de la 
lég islat ion nat iona le, lorsqu’il se juge 
lésé dans ses droits en mat ière d ’accès 
à l’informat ion. Il peut éga lement le fa ire 
en cas de vio lat ion de la procédure de 
part icipat ion prévue par la convent ion.

Dans ce t te perspect ive, le déba t pub l ic 
sur les nanotechno log ies i l lustre b ien la 
vo lonté généra le de l ’État frança is de res-
pecter la  conven t ion d ’Aarhus pu isqu’i l 
suppose la concertat ion précoce de l ’État 
avec la popu la t ion en amont de la prise 
de décision et la product ion d ’informat ion 
de qua lité à d isposit ion de toute personne 
intéressée.

La loi Grenelle 1 intégrant les 
principes de la convention d’Aarhus
Extrait de l’article 52 de la loi de 
programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement, loi dite Grenelle 1,
« L’État développera la production, la 
collecte et la mise à jour d’informations sur 
l’environnement et les organisera de façon à 
en garantir l’accès. Il mobilisera ses services et 
ses établissements publics pour créer un portail 
aidant l’internaute à accéder aux informations 
environnementales détenues par les autorités 
publiques ou à participer, le cas échéant, à 
l’élaboration de décisions publiques ayant une 
incidence sur l’environnement.
Les procédures d’enquête publique seront 
modi   ées a   n de les simpli   er, de les 
regrouper, d’harmoniser leurs règles et 
d’améliorer le dispositif de participation du 
public. Le recours à une enquête unique ou 
conjointe sera favorisé en cas de pluralité de 
maîtres d’ouvrage ou de réglementations 
distinctes.
La procédure du débat public sera rénovée 
a   n de mieux prendre en compte l’impact des 
projets sur l’environnement.
L’expertise publique en matière 
d’environnement et de développement 
durable et l’alerte environnementale 
seront réorganisées dans un cadre national 
multidisciplinaire et pluraliste, associant toutes 
les parties prenantes concernées.
La possibilité de saisir certaines agences 
d’expertise, dont béné   cient les associations 
agréées, sera élargie à d’autres agences et 
étendue à d’autres acteurs et organismes. »
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La valeur constitutionnelle 
du principe de précaution

Rechercher pu is éva luer des risques san i-
t a ires ou env ironnemen t aux se heurte 
souven t à des incert itudes inv it an t à la 
précaut ion , ce qu i n’est pas tou jours a isé 
dans le contexte de compét it ivité mond ia le 
exacerbée actue lle… C ’est dans ce cadre 
qu’intervient la m ise en œuvre du principe 
de précaut ion .
En France, le principe de précaut ion est 
inscrit dans l’art icle 5 de la charte de l’en-
vironnement, adossée depu is 2005 à la 
Constitution. Il   gure aussi à l’article L 110-1 
du code de l’environnement . Il const itue 
avant tout un principe d ’act ion et un out il 
décisif pour une bonne gest ion des risques 
environnementaux et sanitaires. Il conduit à 
ne pas nier le risque au prétexte que celui-ci 
n’est pas certa in, et amène au contra ire à se 
donner les moyens de conna ître, en amont, 
les éventue ls dommages pour m ieux les 
prévenir.

Avant de développer un nouveau produit, 
le principe de précaut ion invite a insi à en 
encadrer l’éva luat ion des risques de façon 
précoce. Il ob lige à en évaluer sérieusement 
les origines possib les et, à ce t itre, à renfor-
cer les d isposit ifs d ’expert ise, de vigilance 
et de ve ille qu i permettent de recue illir, 
d ’ana lyser et de prendre en comp te les 
signaux d ’a lerte.
Si les vertus du principe de précaut ion ne 
font aucun doute, il ne doit pas être ut ilisé 
de manière abusive, par exemp le à des   ns 
po lit iques. C ’est pourquo i il ne peut être 
déclenché qu’à certa ines cond it ions de 
fond et de forme. D ’abord, toute mesure 
de précaut ion doit être proport ionnée au 
risque redouté. Cela signi   e que les moyens 
cho isis do ivent être l im ités à ce qu i est 
e   ect ivement nécessa ire pour assurer la 
sauvegarde de la santé pub lique et/ou de 
l’environnement. Ensuite, quelle que soit sa 
forme, la mesure de précaution choisie doit 
être révisab le et soum ise à un réexamen 
périodique au regard des nouvelles données 
scient i   ques acquises.

RAPPELS

Extrait de la charte de l’environnement
« Article 5. - Lorsque la réalisation d’un 
dommage, bien qu’incertaine en l’état des 
connaissances scienti   ques, pourrait a   ecter de 
manière grave et irréversible l’environnement, 
les autorités publiques veillent, par application 
du principe de précaution et dans leurs 
domaines d’attributions, à la mise en œuvre 
de procédures d’évaluation des risques 
et à l’adoption de mesures provisoires et 
proportionnées a   n de parer à la réalisation du 
dommage. »

Les fondamentaux du principe de 
précaution :

ne pas interdire, mais mener recherches et  –
études ;

évaluer les impacts des innovations et  –
promouvoir leur développement responsable ;

e   ectuer une veille permanente et adapter  –
les réglementations aux nouvelles données et 
nouveaux résultats d’études ;

être en situation de réversibilité. –

Le code de l’environnement, un 
dispositif d’encadrement écla iré, 
respectueux de l’homme et de 
l’environnement, intégrant les 
évolutions.
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Un principe qui invite à redoubler l’e   ort de recherche
Pour certains, le principe de précaution aboutirait en pratique à bloquer 
l’initiative économique et toute innovation scienti   que et technologique, 
pour   nalement coûter très cher à la collectivité. En e   et, parce qu’il 
exige de prendre des mesures dans l’incertitude scienti   que, il conduirait 
l’autorité publique à rompre avec toute démarche scienti   que rationnelle 
et à adopter des décisions sans autre justi   cation que politique. Surtout, 
ses e   ets seraient d’autant plus désastreux qu’il traduirait une volonté 
de supprimer tout risque. Le risque zéro devenant le seul objectif 
acceptable, aucune activité ne pourrait plus être entreprise, aucun produit 
commercialisé sans que l’entrepreneur ou le producteur n’en établisse la 
sécurité absolue par la preuve scienti   que.
Pourtant, loin de limiter les applications de la science, le principe de 
précaution vise à redoubler l’e   ort de recherche. Il ne saurait en e   et y avoir 
d’identi   cation ni de prise en compte précoce du risque sans procédures 
permettant de mobiliser et d’acquérir des connaissances scienti   ques 
permettant de le valider et de le limiter.
De même, pas plus qu’il ne s’oppose à la recherche, il ne constitue un 
obstacle à l’innovation technologique. Lorsqu’il est appliqué à une 
technologie nouvelle dont on peut redouter, au-delà des e   ets souhaités, 
les incidences sur l’environnement ou la santé, il peut certes, dans certains 
cas, ralentir la mise sur le marché mais sans pour autant la bloquer, ce frein 
n’étant que temporaire et proportionné au risque identi   é.
Par ailleurs, les risques ne sont pas hypothétiques au sens de dénués de 
fondement scienti   que. Au contraire, le principe de précaution ne peut 
s’appliquer qu’à la condition que les hypothèses scienti   ques soient 
su    santes. Des critères de dé   nition du seuil de déclenchement existent : la 
consistance des éléments scienti   ques disponibles, la gravité du dommage 
écologique ou sanitaire encouru, le suivi d’une évaluation du rapport coût/
béné   ce dans une démarche de décision proportionnée, en   n la faisabilité 
du programme de recherche indissociable de la mise en œuvre du principe.

ÉTAT DES LIEUX 
SUR LA GOUVERNANCE 

ET LES MOYENS 
DE RÉGULATION

Métrologie et quanti   cation 
risques béné   ces : les 
méthodes et moyens 

usuels sont-ils adaptés aux 
nanotechnologies ?

Du point de vue métrologique, il n’existe 
pas encore d ’appareil unique capab le à la 
fo is de caractériser et de quant i   er spé-
ci   quement une nanopart icu le dans l’a ir 
ambiant. En e   et, un bruit de fond important, 
composé de nanopart icules, la p lupart du 
temps sous forme agrégée ou agglomérée, 
d’origine naturelle et anthrop ique, existe en 
permanence dans l’environnement . Ceci 
exige d ’avoir recours à p lusieurs appareils 
dans un environnement relativement stable. 
Il est donc nécessa ire d ’en développer de 
nouveaux, portatifs, capables de reconnaître 
et quant i   er spéci   quement une nanopar-
ticule manufacturée dans l’atmosphère a   n 
de prendre des mesures adaptées en matière 
de gest ion des risques.
Du point de vue toxicologique et écotoxico-
logique, les protocoles d’essais classiques ne 
permettent pas encore d ’identi   er comp lè-
tement la dangerosité des nanoparticules en 
ra ison des facteurs mult ip les concourant à 
leur potentiel toxicologique. Par exemple, la 
longueur, le d iamètre et l’enroulement des 
nanotubes de carbone const ituent autant 
de facteurs qu i in   uent sur leur toxicité. 
Des protoco les adap tés, tenant comp te 
de l’ensemb le de ces paramètres, doivent 
donc être dé   nis. Les travaux engagés par 
l’Iso et l’OCDE y concourent.
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Réglementation
Protection des travailleurs

Le ministère en charge du trava il, dans une 
note adressée en février 2008 à l’attent ion 
de ses services de contrôle, rappelle que les 
risques liés aux expositions professionnelles 
aux substances à l’état nanopart icu la ire 
n’échappent pas à l’app licat ion de la régle-
mentat ion du code du trava il relat ive à la 
prévent ion du risque chim ique, ma lgré le 
contexte d ’incert itude sur les dangers.

Cette réglementation concerne notamment 
la prévent ion des risques liés aux agents 
ch im iques dangereux (ACD), prévue aux 
art icles R 4 412-1 et su ivants du code du 
trava il, et les d isposit ions part iculières aux 
agents chimiques dangereux cancérogènes, 
mutagènes ou toxiques pour la reproduc-
tion (CMR) dé   nis par l’article R 4 412-59 du 
code du trava il.
Cependant , compte tenu des lacunes en 
matière de conna issances sur les propriétés 
et la dangerosité de ces substances, leur 
classi   cation se révèle comp lexe. Par consé-
quent, il est di    cile de dé   nir des mesures de 
gest ion adaptées. En e   et, la conna issance 
encore lacuna ire des dangers intrinsèques 
liés à ces propriétés nouvelles peut conduire 
à des interrogat ions sur leur caractère CMR 
potent iel a lors que la substance de même 
composition chimique ma is de p lus grande 
ta ille n’entre pas dans cette catégorie. De 
même, le manque de données et de recul 
sur les e   ets toxiques à faib le dose et à long 
terme des substances nanoparticulaires peut 
conduire à ne pas estimer convenab lement 
le risque et à adopter des moyens de pro-
tect ion inadaptés.
Dans un tel contexte, la plus grande vigilance 
doit être observée.
En cas de susp icion sur les e   ets CMR (can-
cérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduct ion) des nanomatériaux produits 
ou ut ilisés, il est préconisé aux entreprises 
et aux laboratoires de recherche d ’adopter 
une démarche de précaution, en appliquant, 
volonta irement, les mesures de gestion des 
risques les p lus strictes prévues pour les 
substances CMR.
Ces recommandat ions re jo ignent ce lles 
ém ises par l’Agence frança ise de sécurité 
sanita ire de l’environnement et du trava il 
(Afsset) dans un avis de juillet 2008 (sa isine 
n° 2006/006 4/5).

Ce que prévoit le code du travail
La prévention contre les agents chimiques dangereux (ACD) (articles R 4 412-1 et suivants)
L’employeur doit procéder à une évaluation spéci   que des risques et mettre en adéquation les mesures 
de protection les plus e    caces en fonction des situations d’exposition à des nanoparticules, avérées ou 
potentielles, identi   ées dans l’évaluation spéci   que des risques.
Ces mesures de protection doivent permettre de supprimer les risques ou de réduire l’exposition à 
un niveau aussi bas que possible. L’employeur doit aussi s’assurer que les équipements de protection 
collective (EPC) et individuelle (EPI) sont adaptés.
La prévention contre les agents chimiques dangereux cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour 
la reproduction (CMR) de catégorie 1 ou 2 (article R 4 412-59)
Cette prévention obéit à la même logique que la réglementation ACD. Les dispositions prévoient, 
notamment, en complément de la formation générale concernant le risque chimique, une formation 
spéci   que sur les dangers liés aux CMR qui doit être organisée par l’employeur en liaison avec le comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) et le médecin du travail, pour l’ensemble des 
personnes concernées par ces agents.
En cas de suspicion sur les e   ets CMR des nanoparticules, les mesures les plus strictes doivent être 
appliquées.
Ainsi, du point de vue des équipements de protection, les systèmes clos et, en cas d’impossibilité 
technique, d’extraction à la source adaptés aux poudres pulvérulentes sont à préconiser en premier lieu. 
Concernant les expositions résiduelles, notamment le risque d’inhalation, en fonction des situations 
rencontrées, il est préférable de favoriser les équipements à induction d’air neuf. Toutefois, pour des 
situations de faible exposition, les dernières études montreraient que l’usage a minima d’un masque 
facial de type P3 serait e    cace à condition qu’il n’y ait pas de fuite aux jointures. En ce qui concerne les 
vêtements de protection et gants de travail, plusieurs études sont en cours.
Du point de vue du stockage et de l’élimination, il est indispensable d’assurer le con   nement de ces 
nanoparticules sur tout le cycle de vie de la substance en les considérant comme des poudres pulvérulentes 
dangereuses notamment d’un point de vue (éco)toxicologiques mais aussi par rapport aux risques 
physiques d’explosion qui augmentent à mesure que la taille des particules diminue.
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EXPLICATION

Qu’est qu’une substance chimique 
extrêmement préoccupante ?
Selon la réglementation européenne REACH 
(enregistrement, évaluation et autorisation 
des substances chimiques), une substance 
chimique est classée comme extrêmement 
préoccupante si elle peut provoquer un 
cancer, endommager le matériel génétique 
ou perturber la reproduction. Toute substance 
qui ne peut être décomposée par la nature 
(persistante) et s’accumule dans l’organisme 
des êtres vivants (bioaccumulable), hommes 
ou animaux, est également classée comme 
extrêmement préoccupante, même s’il n’existe 
pas de preuve de sa toxicité. De nombreuses 
substances répondant à ces critères se sont en 
e   et révélées toxiques alors même qu’on les 
pensait au départ ino   ensives.
Le passé en o   re de multiples exemples : 
les polychlorobiphényles (PCB), le 
dichlorodiphényl-trichloroéthane (DDT), 
l’amiante ou le tributyl-étain (TBT).
En   n, cette catégorie comporte également 
les substances connues pour interférer avec 
le système hormonal (ou perturbateurs 
endocriniens).

En l’état actuel du droit, la rég lementat ion 
généra le existante est app licab le aux nano-
part icules, ma is aucune de ces d isposit ions 
ne les vise spéci   quement. Cette situation est 
susceptible d’appeler l’adoption de mesures 
comp lémenta ires assurant un développe-
ment responsab le des nanopart icules.

Règlement européen REACH 
sur la protection contre les 

substances chimiques
La rég lementa t ion européenne REACH 
(enregistrement, éva luation et autorisation 
des substances chimiques) a pour ob ject if 
d ’o   rir une meilleure conna issance et pro-
tect ion vis-à-vis des substances chimiques 
intent ionnellement produites.
Elle exige des industries qu’elles fournissent 
les données de sûreté san ita ire et envi-
ronnementa le sur toutes les substances 
chim iques produites ou m ises sur le mar-
ché à ra ison de p lus d ’une tonne par an. À 
l’heure actue lle, seu les 4 500 substances 
sur 105 000 recensées ont fa it l’ob jet d ’une 
étude approfond ie.

Pour autant, en l’état actue l, les nanoma-
tériaux échappent assez largement à la 
procédure d ’enregistrement REACH pour 
deux ra isons ma jeures :

une substance importée ou produite  ■

en quantité inférieure à une tonne par an 
ne fa it pas l’ob jet d ’un enregistrement 
conduisant à l’é laborat ion d ’un dossier 
déta illé par l’entreprise sur les propriétés 
de la substance et les mesures de pro-
tect ion à adopter. Or, les nanopart icules 
manufacturées sont souvent produites 
en fa ib le quant ité (le rapport de l’Afs-
set de juillet 2008 est ime que 50 % des 
entreprises frança ises spécia lisées dans 
les nanotechnologies ont une production 
inférieure à 750 kg/an) ;

la deuxième ra ison t ient au fa it que  ■

REACH ne d i   érencie pas les substances 
à l’état nanopart icula ire de leurs homo-
logues de p lus grande ta ille, ma lgré des 
propriétés physiques et ch im iques qu i 
peuvent être d ist inctes, condu isant à 
des propriétés toxicologiques di   érentes 
(ex : le d ioxyde de t itane, enregistré sous 
cette unique appe llat ion, peut être m is 

En cas de suspicion sur les e   ets CMR 
(cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour 
la reproduction) des nanomatériaux produits 
ou utilisés, il est préconisé aux entreprises 
et aux laboratoires de recherche d’adopter 
une démarche de précaution, en appliquant, 
volonta irement, les mesures de gestion des 
risques les plus strictes prévues pour les 
substances CMR.
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Ce que prévoit la réglementation alimentaire
D’une façon globale, l’Europe s’est munie d’un ensemble de textes complets sur la sécurité sanitaire des aliments pour l’homme 
et l’animal : c’est l’ensemble dit Paquet hygiène développé entre 2002 et 2004. Au sein de cette architecture, le règlement (CE) 
n° 178/2002 dit food law, socle de la réglementation européenne et française,   xe de grands principes de sécurité auxquels ne 
dérogent pas les aliments nanos : l’opérateur est garant de la mise sur le marché de produits sûrs, o   rant toute garantie d’innocuité.
La législation alimentaire se fonde sur le principe de l’analyse des risques : l’évaluation indépendante des risques fondés sur les 
données scienti   ques disponibles précède la décision de gestion des risques.
Ingrédient ou aliment nano
Toute denrée alimentaire issue des nanotechnologies et pour laquelle l’utilisation des nanotechnologies a entraîné des 
modi   cations signi   catives dans la structure, la valeur nutritive, le métabolisme ou la teneur en substances indésirables de l’aliment 
obtenu est considérée comme nouvelle (c’est-à-dire soumise au champ d’application du règlement novel food (CE) n° 258/97) et sa 
mise sur le marché est conditionnée à une autorisation préalable délivrée sur décision de la Commission assistée des États membres 
et obtenue après évaluation par, au minimum, une agence de sécurité sanitaire nationale. Chaque État a en e   et la possibilité 
de consulter son agence nationale sur le dossier présenté. En cas de divergence dans les avis des agences nationales, l’Agence 
européenne est saisie.
Ce règlement est actuellement en révision. Le Parlement européen et le Conseil s’accordent pour dire que toute denrée alimentaire 
contenant ou consistant en des nanomatériaux manufacturés (modi   cations signi   catives ou non) doit être considéré comme 
nouveau et donc faire l’objet d’une évaluation et autorisation. De plus le Parlement européen, dans sa résolution d’avril 2009, 
souhaite qu’aucune autorisation ne soit délivrée tant que des méthodes d’évaluation spéci   ques des risques n’auront pas été 
développées.
Additif, arôme ou enzyme nano
Le Paquet améliorants (règlements (CE) n° 1332/2008, 1 333/2008, 1 334/2008) prévoit que tout additif, arôme ou enzyme déjà 
autorisé et donc inclus sur une liste communautaire et préparé à l’aide des nanotechnologies doit faire l’objet d’une réévaluation. 
Ces règlements entrent en application entre 2010 et 2011.
Matériaux au contact des aliments
Pour être déclarés aptes au contact alimentaire, les emballages doivent répondre au principe d’inertie : ils doivent être su    samment 
inertes pour ne pas céder aux denrées des constituants en une quantité susceptible de présenter un danger pour la santé humaine, 
entraîner une modi   cation inacceptable de la composition des denrées ou entraîner une altération de leur qualité organoleptique. 
La seule dérogation à ce principe concerne les matériaux actifs, qui peuvent relarguer des substances autorisées par ailleurs pour 
l’ajout aux aliments (additifs).
Le règlement (CE) n° 450/2009 institue des mesures spéci   ques pour la catégorie des matériaux actifs et intelligents et une liste 
des substances autorisées dans ces matériaux. Il précise que des substances non autorisées peuvent être utilisées par dérogation 
lorsqu’elles sont séparées de ces denrées par une barrière fonctionnelle. Il exclut explicitement de cette dérogation les substances 
nanos présentant des propriétés chimiques et physiques fonctionnelles sensiblement di   érentes de celles de particules plus 
grandes.
Des recommandations de prudence
Dans le cadre des ré   exions sur les évolutions réglementaires à venir, des instances consultatives ont été saisies.
Dans son avis du 10 juin 2009, le Conseil national de l’alimentation préconise « qu’en cas d’absence de méthodologie d’évaluation 
des risques ou de données reconnues comme su    samment   ables (ce qui est le cas aujourd’hui des nanomatériaux manufacturés), 
la mise sur le marché de toute denrée alimentaire issue de ces nouvelles technologies ne soit pas autorisée ». Pour autant, a   n de 
ne pas freiner l’innovation, source de compétitivité et de croissance, le CNA recommande que les lacunes actuelles puissent être 
comblées dans les meilleurs délais en stimulant les programmes de recherche, tant publics que privés.
L’Afssa indique également dans son avis de mars 2009 que la prudence s’impose à l’égard de l’utilisation de nanomatériaux en 
alimentation humaine et animale.
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sur le marché sous di   érentes formes avec 
des propriétés d i   érentes). Dès lors, les 
nanotechnologies échappent largement 
à l’évaluation et l’enregistrement imposés 
par REACH, pour les substances déjà mises 
sur le marché.

C ’est pourquoi, à la su ite d ’une prem ière 
réunion d ’un groupe de trava il ad hoc en 
ju il let 2008, les autorités frança ises ont 
adressé une note à la Comm ission euro-
péenne concernant la pert inence pour les 
nanomatériaux du seuil d’une tonne/an. Elles 
réclament aussi l’ident i   cat ion de critères 
physico-ch im iques pert inents et l’encou-
ragement d ’une démarche volonta ire des 
industriels a   n qu’ils mettent à la disposition 
des ut ilisateurs une   che de données de 
sécurité tenant compte des propriétés des 
substances à l’état part icula ire.

Réglementation 
des aliments

L’ut ilisat ion des nanotechno log ies dans 
les a liments et les matériaux au contact de 
ceux-ci est couverte par la rég lementat ion 
communauta ire actue lle et les d i   érents 
systèmes d ’autorisa t ion préa lab les à la 
mise sur le marché. Toute nouvelle formu-
lat ion sous forme nano do it fa ire l’ob jet 
d ’un dossier déposé auprès des autorités 
a   n qu’une éva luat ion démontrant son 
innocu ité pu isse être condu ite par une 
agence sanita ire. La décision d ’autorisation 
n’est prise par les autorités qu’en présence 
de telles données.
Cette couverture imp licite est progressive-
ment renforcée par l’introduction de dispo-
sit ions exp licites (comme pour les add it ifs) 
et une révision en cours du règlement relatif 
aux nouveaux a liments et aux nouveaux 
i ngréd i en t s  a l i men t a i res  (nove l  food) 
(CE n° 258/97) devra it éga lement imposer 
une nouvelle évaluation à toute formulation 
sous forme de nanomatériaux. Ces di   érentes 

d isposit ions font du doma ine a limenta ire 
un des doma ines pour lequel la protect ion 
rég lementa ire est la p lus avancée.
À ce jour, l’ind icat ion sur l’ét iquetage de la 
forme nano n’est pas ob ligatoire b ien que 
souvent revend iquée sous la forme d ’une 
allégation marketing. Dans le projet de révi-
sion du règlement sur les nouveaux aliments, 
il est précisé qu’un ét iquetage add it ionnel 
peut être exigé selon une approche au cas 
par cas. Le Parlement européen a demandé 
(dans sa résolut ion du 25 mars 2009) qu’il 
so it ob ligato ire pour la forme nano des 
ingréd ients. La Comm ission et le Conse il 
ré   échissent, quant à eux, à un examen des 
cond it ions de l’autorisat ion et des règ les 
d ’ét iquetage au cas par cas. Les d iscussions 
se poursuivent actuellement.

Avis 
et décisions

En France
Le su jet des nanotechno logies, b ien que 
largement méconnu du grand public, suscite 
depuis plusieurs années des ré   exions impor-
tantes dans les inst itut ions spécia lisées :

organ isat ion par la d irect ion géné- ■

ra le de la santé (DGS) d ’un sém ina ire 
gouvernementa l en octobre 2006 avec 
la part icipat ion des agences de sécurité 
sanitaire et animation de réunions avec les 
services et organismes compétents ;

créat ion en janvier 2008 d ’un groupe  ■

de veille sur les impacts sanitaires liés aux 
nanotechnologies sous l’égide du Haut 
Conseil en santé pub lique. Ses missions : 
assurer une veille scienti   que sur les publi-
cat ions relat ives aux impacts sanita ires, 
environnementaux, sociaux et juridiques 
des nanoma tériaux et des nanotech-
nologies ; inventorier les recherches en 
cours ; émettre des recommandat ions à 
destination du Gouvernement. Ce groupe 
a fa it l’ob jet en ju in 2008 d ’une sa isine 
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de la DGS re lat ive à la toxicité poten-
t ie lle des nanotubes de carbone pour 
des trava illeurs potent iellement exposés 
et a rendu un avis en janvier 2009 (Voir 
encadré page 63) ;

lancement, en juin 2007 à la demande  ■

de la d irect ion généra le du Trava il (DGT), 
d’une étude de l’Institut de veille sanitaire 
(InVS) en lien avec l’Inst itut de recherche 
en santé pub lique (Iresp) sur la fa isab ilité 
de travaux de su ivi de cohorte ép idé-
miologique ;

inscript ion au programme 2008 du  ■

Conseil nat iona l de l’a limentat ion (CNA) 
d’une ré   exion sur le thème du « dévelop-
pement de nouvelles technologies dans 
la fabricat ion, le cond it ionnement et la 
conservat ion des denrées a limenta ires : 
conséquences, responsab ilités des opé-
rateurs et acceptab ilité socia le ». Le CNA 
a rendu son avis le 10 juin 2009 ;

lancement, en juin 2006 et à la demande  ■

de la DGS, d ’une expert ise par l’Agence 
frança ise de sécurité san ita ire des a li-
ments (Afssa). Cette expert ise a pour but 
d ’ident i   er et de répertorier les produits 
contenant des nanopart icules parmi les 
aliments destinés à l’homme ou à l’animal 
ou parmi les matériaux dest inés à entrer 
au contact de ces derniers. Pour les pro-
duits identi   és, une quanti   cation de leur 
ut ilisat ion et une éva luat ion béné   ces/
risques sont ensuite menées. Un premier 
rapport concernant l’eau a été remis en 
février 2008. Un second rapport concernant 
les a liments a été remis p lus récemment 
en mars 2009.

Au niveau international
pub licat ion par la d irect ion généra le  ■

recherche de la Commission européenne 
du code de conduite pour une recherche 
responsab le en nanosciences et nano-
technologies (février 2008) ;

sout ien par la présidence frança ise  ■

du deuxième ate lier de d ia logue sur la 
sécurité de la nanotechnologie organisé 
par la direction générale santé des consom-
mateurs de la Commission européenne, 
réun issant tous les décideurs et fa isant 
l’état de l’art en mat ière d ’expert ise et de 
rég lementat ion (octobre 2008). Les d ix 
act ions issues de cet atelier comprenant, 
entre autres, un inventaire des produits et la 
création d’un réseau européen d’expertise 
font l’ob jet d ’une attent ion part iculière 
de la France ;

en novembre 2007, l’OCDE a lancé  ■

un programme de parra inage a   n de 
faciliter la conduite de tests de sécurité 
sur un échant illon représentat if de 14 
types de nanomatériaux manufacturés 
(Vo ir page 92). Ce programme s’étend 
sur deux phases, dont la première (2008-
2010) consiste en la collecte de données 
disponibles et de génération de tests pour 
l’ident i   cat ion et la caractérisat ion du 
danger potent iel de ces nanomatériaux. 
La deuxième phase prendra en compte 
l’éva luat ion du risque ;

la  VI ■ e session du forum in tergou-
vernementa l sur la sécurité ch im ique 
tenue à Dakar, sous l’égide de l’OMS en 
septembre 2008, à laque lle la France a 
part icipé, a consacré une journée entière 
aux nanotechnologies et nanomatériaux. 
Elle a donné lieu à une déclaration sur les 
nanomatériaux manufacturés adressée aux 
gouvernements, organisat ions intergou-
vernementales et autres parties prenantes 
(industriels notamment) ;

l’Unesco ■  a invité des experts en nano-
technologies à fa ire un état des lieux de 
leur discipline, à examiner les controverses 
entourant la dé   nit ion des nanotechno-
logies et à exp lorer les su jets éth iques 
et polit iques liés. Un livre, qui réunit leur 
ré   exion, a été pub lié en ma i 2007.

EXPLICATION

L’eau sous surveillance
Le premier rapport de l’Afssa sur la présence 
éventuelle de nanoparticules dans l’eau fait 
apparaître que « la réglementation relative au 
traitement de l’eau (dispositifs   xes ou mobiles), 
permettrait d’utiliser certains dispositifs 
contenant des nanoparticules manufacturées 
sans que ces procédés ne fassent l’objet d’une 
évaluation préalable particulière.
Compte tenu de l’importance des lacunes actuelles 
des connaissances sur les nanoparticules, 
une grande prudence s’impose par rapport 
à leur utilisation en tant que composants de 
nanomatériaux ou sous formes libres.
C’est pourquoi, la mise en place d’un dispositif 
(type autorisation) permettant de recenser la 
mise sur le marché de tout produit contenant 
des nanoparticules apparaît nécessaire, 
notamment dans le domaine de l’eau. Ce 
dispositif contribuerait notamment au recueil 
d’informations relatives aux sources, structures 
et caractéristiques des nanoparticules. Il 
permettrait également de mieux appréhender 
les besoins pour l’évaluation des risques liés à 
ces particules dans l’eau ».

Dès ma i 2007, l’Unesco a réuni les 
contributions de nombreux experts 
en nanotechnologies dans Les 
nanotechnologies, l’éthique et les 
polit iques. L’ouvrage engage une 
ré   exion éthique sur les enjeux liés 
à la santé et à l’environnement, le 
contrôle des dispositifs à l’éche lle 
nanométrique et les risques liés 
aux applications milita ires et 
biomédica les. Il pose en   n la 
question des opportunités que les 
nanotechnologies pourront apporter 
à la coopération internationa le 
pour s’adresser aux besoins les plus 
importants des pays en voie de 
déve loppement.
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Information du public, 
participation du public

Les associations revendiquent de plus en plus 
clairement une participation aux évaluations 
risques/béné   ces et aux choix dans la mise 
en œuvre des app licat ions scient i   ques 
et technologiques. Elles quest ionnent les 
modes de gouvernance actuels où les pré-
occupations sociales, environnementales et 
éthiques sont, selon elles, insu    samment 
intégrées dans les processus d ’innovat ion. 
Elles se font l’écho de questions récurrentes 
posées lors des débats pub lics.

Le débat public : une opportunité d’échanger et d’écla irer 
les choix à venir.

En France
De man ière origina le, le Nanoforum, pro-
cessus permanent de dia logue mis en p lace 
à l’init iat ive de la d irect ion généra le de la 
Santé en accord avec les d i   érents services 
des ministères, est porté par le Conservatoire 
nat iona l des arts et mét iers, en partenariat 
avec le Journa l de l’Environnement et l’as-
sociat ion pour le débat pub lic sciences et 
société VivAgora . Il agit en révélateur des 
contraintes et logiques des acteurs et permet 
de relier les projets, d ’examiner le rôle joué 
par chacune des part ies prenantes et de 
sa isir les responsab ilités et points aveugles. 
Ces échanges permettent de chercher les 
innovat ions socia les aptes à intégrer les 
acteurs concernés et locaux dans les projets. 

Ils amorcent de plus des pistes d’actions pour 
une gouvernance imp liquant , en amont , 
l’ensemb le des part ies prenantes, à l’instar 
du Grene lle Environnement . Une d iza ine 
de forums ont été organisés dans le cadre 
de ce processus depuis 2007.
L’associat ion VivAgora, quant à elle, a pris 
l’in it iat ive du cycle Nanomonde art icu lé 
en six rencontres dès 2006. Il a produit une 
série de recommandat ions adressées aux 
acteurs industriels, académiques, politiques 
et associat ifs. Les collect ivités loca les de la 
rég ion de Grenob le, où la concentrat ion 
d ’industries de po inte dans le doma ine 
rend nécessa ire l’imp licat ion de la popula-
t ion, ont ensuite mandaté VivAgora pour 
poursuivre l’expérience avec un nouveau 
cycle Nanoviv.
La Cité des sciences et de l’industrie, sollicitée 
par les ministères délégués à l’enseignement 
supérieur et à la recherche et à l’industrie, 
a éga lement organ isé en 2007 un po int 
d ’étape sur ce sujet. Les principa les part ies 
prenantes (scient i   ques, industriels, polit i-
ques) ont ensuite exprimé leurs positions par 
rapport aux propositions, recommandations 
et avis issus des divers débats et travaux. Un 
document (appelé « Cahiers d ’acteurs ») fait 
la synthèse des points de vue.
En   n , p lusieurs out ils de méd iat ion ont 
éga lement été conçus depuis 2006, dans 
le cadre de   nancements européens ou 
nat ionaux te ls que des exposit ions (Expo 
Nano à la Cité des sciences et de l’industrie, 
CCSTI de Grenob le et de Bordeaux, Nano-
d ia logue…), jeux de rôle (www.p laydecide.
org), ateliers scola ires (Nanoyou).
Plus largement, de nombreux acteurs de 
la méd iat ion scient i   que et du d ia logue 
science-société interviennent sur l’ensemble 
du territoire national pour faciliter l’information 
du public et la mise en débat des innovations. 
Les nanotechnologies font partie des thèmes 
souvent privilégiés par les centres labellisés 
« science et culture, innovation ».

La Cité des sciences et de l’industrie a 
organisé une exposition et un débat 
en 2007.

À l’étranger
De nombreuses init iat ives pour informer la 
populat ion et la fa ire part iciper aux déci-
sions ont eu lieu, dès 2005, dans les pays 
industria lisés, notamment dans les pays 
suivants : le Danemark (conférence citoyens), 
les États-Unis (conférence de citoyens dans 
le Wisconsin en 2005), le Royaume-Un i 
(NanoJury), la Suisse (pub lifocus en 2005-
2006), la province du Québec… Depuis ces 
expériences p ionn ières, une so ixanta ine 
d ’autres processus part icipat ifs consacrés 
aux nanotechnologies ont été développés 
dans le monde.
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MOYENS DÉJÀ MIS EN 
ŒUVRE OU ENVISAGÉS

Pour accompagner e    cacement le déve-
loppement des nanotechnologies, la France 
a jusqu’à présent opté pour une stratégie 
basée sur trois axes ma jeurs :

l’approfondissement des connaissances  ■

et des méthodes d’expertises, en particulier 
à propos des risques ;

une présence act ive au niveau inter- ■

nationa l pour demander la mise en p lace 
de normes et de rég lementat ions adap-
tées au niveau internat iona l p lutôt qu’au 
niveau nat iona l a   n de ne pas péna liser 
ses industries ;

le cas échéant, l’adoption de mesures et  ■

de réglementations nationales spéci   ques 
pour pa llier l’insu    sance de régulat ion 
internat iona le.

Entre les initiatives spéci   ques que peuvent 
prendre séparément di   érents États, y com-
pris voisins, et la nécessa ire harmonisat ion 
internationale, l’Union européenne a un rôle 
essent iel à jouer.

L’expertise et la recherche
Tout programme de recherche industrielle 
lié aux nanopart icules devra it être associé 
à des travaux visant à éva luer la sécurité 
sanitaire et environnementale. Dans ce sens, 
il importe de renforcer les   nancements de 
la recherche pub lique sur les nanotechno-
logies, déd iées à l’éva luat ion du risque. Le 
  nancement par projet constitue peut-être 
une solut ion, car sa réact ivité en fa it une 
réponse comp lémenta ire aux programmes 
lourds   nancés par unité de recherche. D’une 
façon p lus généra le, il sera it souha itab le 
d ’encourager la créat ion auprès de la Com-
mission européenne d’une unité spécialisée 
pour coordonner/superviser les recherches 
sur les nanopart icules.

Parmi les act ions à développer, citons :
favoriser la recherche sur la métrologie  ■

et les risques (en particulier la caractérisa-
tion physico-chimique des nanomatériaux, 
et leur toxicologie et écotoxicologie a   n 
de connaître le devenir des nanomatériaux 
dans les organ ismes et dans l’environ-
nement) ;

développer une recherche en matière  ■

de sécurité des nanomatériaux ;
assurer une veille concernant les études  ■

relatives à la sécurité et à la caractérisation 
des nanomatériaux ;

assurer une part icipat ion act ive et  ■

coordonnée aux travaux européens et 
internat ionaux, en part icu lier ceux de 
l’OCDE (notamment le groupe de trava il 
sur les nanomatériaux manufacturés, voir 
page 92) et de l’Iso (TC-229 travaux de 
norma lisat ion sur les nanotechnologies, 
voir page 111 et 112) ;

consolider l’élaborat ion des orienta- ■

t ions stratégiques en mat ière de recher-
ches sur la sécurité des nanomatériaux 
et améliorer la coord inat ion des acteurs, 
par exemp le à travers un partenariat de 
recherche pub lic-privé ;

fa ire un po int d ’étape concernant  ■

l’avancée des travaux sur l’impact sanitaire 
des produits issus des nanotechnologies 
réalisés par les agences et institut de veille 
sanita ires (Afssa, AfssaPS, Afsset, InVS) en 
réponse aux sa isines des ministères.

Dans un souci de meilleure coordination, le 
ministère chargé de la recherche a également 
mis en p lace des groupes de concertat ion 
sectorie ls (GCS) imp liquant les représen-
tants des organ ismes de recherche, des 
agences de   nancement, des ministères et 
des agences sanita ires.
La ve ille scient i   que, qu i fa it part ie des 
m issions des agences sanita ires, doit être 
renforcée par la mutua lisation, par l’ensem-

EXPLICATION

Rendre la recherche plus réactive
Le   nancement par projet, et non plus 
structure, pourrait accroître la réactivité de 
la recherche. Face aux risques émergents, il 
apparaît en e   et opportun de maintenir une 
veille scienti   que assurée notamment par des 
enveloppes de crédits spéci   ques (en veillant 
à une évaluation de qualité). En parallèle, il 
semble aussi utile de renforcer l’animation 
de la recherche pour mobiliser les équipes, y 
compris de sciences humaines, sur des thèmes 
nouveaux.
Cette réactivité passe également par une 
fédération des opérateurs de recherche pour 
mieux coordonner les infrastructures et 
notamment les plates-formes en sciences du 
vivant (plates-formes technologiques, centres 
de ressources biologiques).
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b le des partena ires concernés, des outils de 
veille scient i   que et technologique.
De p lus, a lors que le pub lic n’est pas part ie 
prenante de la dé   n it ion des priorités de 
recherche fondamenta le, ne conviendra it-il 
pas de revoir les procédures pour organiser 
une telle part icipat ion ?
En   n, au p lan internat iona l, il importe de 
renforcer encore l’expression de la recherche 
frança ise dans les programmes européens 
spéci   ques aux nanotechnologies. La France 
insiste notamment sur la nécessaire prise en 
compte des quest ions de sécurité sanita ire 
liées aux nanotechnologies dans les 7e et 
8e programmes cadres de recherche et de 
développement (PCRD).

Réglementation
Plusieurs textes rég lementa ires existants 
peuvent fa ire l’ob jet de mod i   cat ions en 
vue d ’une meilleure informat ion sur la pré-
sence de nanopart icules dans les produits 
et l’ut ilisat ion des nanotechnologies dans 
les processus de product ion.
Concernant les nanopart icu les, la France 
préconise, au niveau communautaire, l’adop-
tion dans le règlement REACH d ’ob ligations 
d ’enregistrement et de d isposit ions visant 
l’amélioration des informations, notamment 
via les   ches de données de sécurité. Le 
nouveau règlement REACH ne prenant pas 
en compte les substances produites à moins 
d ’une tonne par an ni la spéci   cité des pro-
priétés liées à l’état nanoparticulaire, sauf s’il 
est démontré qu’elles sont particulièrement 
préoccupantes, il est envisagé de prendre 
des mesures au niveau nat iona l.
Concernant la rég lementat ion relat ive aux 
installations industrielles classées pour la pro-
tection de l’environnement, des possib ilités 
d ’évolut ion sont à l’étude a   n d ’y intégrer 
les act ivités re lat ives à la fabricat ion des 
nanomatériaux et leurs impacts éventuels 
sur l’homme et l’environnement.

Les projets de loi Grene lle I et Grene lle II 
se sont appuyés sur les engagements du 
Grenelle Environnement et sur les recomman-
dat ions du comité de la précaut ion et de la 
prévent ion (CPP). La loi de programmat ion 
relat ive à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement (dite Grenelle 1), du 3 août 
2009, prend en considération la prévention 
des risques pour l’environnement et la santé. 
À ce t itre, elle énonce par exemp le que la 
réduct ion de l’exposit ion aux substances 
préoccupantes, notamment en milieu profes-
sionnel, nécessite une meilleure information 
des entreprises et de leurs salariés, à laquelle 
l’État veillera.
La lo i d ispose éga lement que la France 
encouragera au p lan européen une réno-
vat ion de l’expert ise et de l’éva luat ion des 
technologies émergentes a   n d ’actua liser 
les conna issances ut ilisées en toutes d is-
cip lines.
Concernant p lus précisément les nano-
technologies, elle ret ient, au-delà du débat 
pub lic, l’ob ject if, dans les deux ans suivant 
sa promu lga t ion , de rendre ob l iga to ire 
une déclarat ion portant sur la fabricat ion, 
l’importat ion ou la m ise sur le marché de 
substances à l’état nanopart icula ire ou de 
matériaux dest inés à rejeter de telles subs-
tances. Cette déclarat ion à l’autorité admi-
nistrat ive prendra notamment en compte 
les quant ités et les usages.
La loi prescrit aussi une ob ligat ion d ’infor-
mat ion du pub lic et des consommateurs 
et l’élaborat ion d ’une méthodologie d ’éva-
luat ion des risques et des béné   ces à ces 
substances et produits.
Il est a insi prévu d ’introduire dans le code 
de l’environnement un nouveau chap itre 
(chap itre III du t itre II du livre V) consacré 
à la prévent ion des risques san ita ires et 
environnementaux liés à ces substances, 
contenant les obligations de déclaration et la 
mise à disposition du public des informations 

(art icles L 523-1 et suivants nouveaux). Un 
décret en Conseil d ’État devra préciser les 
moda lités d ’app licat ion de ces art icles.
Pour les produits cosmét iques, le nouveau 
règ lement européen en cours d ’adopt ion, 
app licab le au p lus tard 42 mo is après sa 
date de pub lication, constitue une avancée 
signi   cative en matière d ’encadrement des 
produits cosmétiques contenant des nano-
matériaux. Il prévoit en e   et un système de 
not i   cat ion préa lab le avec product ion par 
l’industriel notamment d ’une just i   cat ion 
de l’ut ilisat ion et l’éva luat ion spéci   que 
de la sécurité. La Commission européenne 
s’autorise à demander au comité scienti   que 
européen compétent d ’éva luer les risques 
du produit contenant le nanomatériau en 
donnant un avis conditionnant la mise sur le 
marché. D’autres dispositions sont prévues, 
comme la créat ion d ’un inventa ire.

Normes
À côté des dispositions obligatoires à l’étude 
par les États, des démarches vo lonta ires 
s’engagent éga lement. Ainsi, en matière de 
normalisation, un comité technique ISO (ISO/
TC) pour les nanotechnologies a été créé en 
mai 2005 (ISO/TC 229 « Nanotechnologies »). 
Il travaille sur la compréhension et le contrôle 
de la mat ière et des processus à l’éche lle 
nanométrique a insi que sur l’utilisation des 
propriétés spéci   ques aux ob jets nanomé-
triques. Cette approche devra it être élargie 
au développement de normes concernant 
notamment la term inologie et la nomen-
clature, la métrologie et l’instrumentat ion, 
les méthodo log ies d ’essa i, le ca lcu l et la 
simulat ion. (voir page 53)
La délégation française, conduite par l’Afnor, 
est chargée de défendre, devant ce même 
com ité TC 229, les posit ions suivantes au 
sein des d i   érents groupes de trava il :

favoriser la créat ion d ’une nomencla- ■

ture spéci   que des nanomatériaux ;
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axer les priorités du comité de stratégie  ■

sur l’adaptation ou le développement des 
méthodes concernant les caractéristiques 
physico-chimiques spéci   ques identi   ées 
des nanomatériaux ;

consolider le projet relatif aux caracté- ■

ristiques physico-chimiques des nanoma-
tériaux en lien avec les activités de l’OCDE 
et les act ivités européennes ;

soutenir et part iciper au projet visant  ■

à l’élaboration d ’une   che de données de 
sécurité spéci   que ;

souten ir le pro jet de dé   n it ion de  ■

bandes de danger qu i permettent de 
classer les nanomatériaux en fonct ion 
des données physico-chimiques et toxi-
cologiques d isponib les ;

participer aux discussions relatives au  ■

d ioxyde de t itane concernant les spéci-
  cat ions physicochim iques à retenir en 
fonct ion des app licat ions.

Le comité TC 229 dép loie un ensemb le de 
lia isons avec d ’autres com ités au se in de 
l’Iso, en part icu lier dans les doma ines de 
l’é lectronique, l’opt ique et la photonique, 
de l’énergie, des matériaux et des act ivités 
de norma lisat ion b ioméd ica les. La future 
norme ISO 26 000 en cours d ’é laborat ion, 
re lat ive à la responsab ilité sociéta le des 
entreprises, pourra it éga lement s’app liquer 
au secteur des nanotechnologies.

Vers une dynamique 
industrielle responsable

Pour inciter les partena ires industriels à se 
posit ionner sur ce créneau et prendre des 
parts de marché tout en respectant les 
impérat ifs sanita ires et environnementaux 
inhérents à ces développements, la direction 
généra le de la compét it ivité, de l’industrie 
et des services (DGCIS) a lancé une act ion 
collect ive. Elle vise à former et informer les 
industrie ls (en part iculier les PME) sur les 
potentia lités des nanomatériaux tout en les 

sensibilisant aux dispositions à prendre pour 
un développement responsab le.
Cette act ion devra it se solder,   n 2009, par 
le lancement de p lusieurs projets de déve-
loppement. Deux études ont également été 
lancées pour comparer les compétences 
frança ises en mat ière de nanomatériaux 
à ce lles d ’autres grands opérateurs mon-
d iaux (États-Un is, sud-est asiat ique, pays 
émergents) et , d ’autre part , fa ire le point 
sur l’état de ce que l’on peut qua li   er d ’in-
génierie sécurité pour les nanomatériaux. 
Les rapports de ces études sont disponib les 
sur le site du ministère de l’industrie.
De p lus, la présence d ’un chap itre « sécurité 
sanita ire et environnementa le » est ma in-
tenant ob ligato ire dans tous les pro jets 
collaborat ifs de développement des nano-
technologies. Ainsi, les projets labellisés par 
les pôles de compétitivité et subventionnés 
par le Fonds unique interm inistériel (FUI), 
comprennent-ils systémat iquement une 
part déd iée à la santé et à l ’env ironne-
ment. Ce principe vaut éga lement pour les 
projets académiques   nancés par l’ANR et 
pour les projets industriels lancés par OSEO 
innovat ion.

Gouvernance
À la demande de p lusieurs associat ions de 
consommateurs, le secréta ire d ’État chargé 
de l ’industrie et de la consomma t ion a 
décidé le 10 juillet 2008 l’organisation, dans 
le cadre du Conseil nat iona l de la consom-
mat ion (CNC), d ’un groupe de trava il dont 
l’ob jet est :

de rassemb ler des informat ions sur  ■

l’ut ilisat ion des nanotechnologies pour 
la product ion de b iens et de services 
destinés aux consommateurs (nature des 
app lications, poids économique global et 
par secteur, nombre de consommateurs 
concernés, avantages apportés…) ;

d ’entendre des experts sur les risques  ■

associés à ces productions, sur les démar-
ches suivies ou à engager pour connaître, 
rédu ire et supprimer ces risques, et en 
part iculier sur les études à conduire ;

d ’organiser le d ia logue économique  ■

entre les professionne ls et les consom-
mateurs pour exam iner avec réact ivité 
les prob lèmes nouveaux que peuvent 
soulever les nanotechnologies ;

d ’éva luer l’e    cacité des règ les juri- ■

d iques existantes et des d isposit ifs de 
contrôle qui protègent le consommateur 
lorsqu’il acquiert ou ut ilise des produits 
incorporant des nanotechnologies ;

d ’ident i   er les beso ins d ’accompa- ■

gnement que les nanotechnologies font 
appara ître et de formuler, s’il y a lieu, des 
proposit ions visant à comp léter la légis-
lat ion et la rég lementat ion , au n iveau 
nat iona l ou européen, a   n de les adap-
ter au contexte du développement des 
nanotechnologies ;

de permettre la mise en p lace d ’une  ■

informat ion simp le et compréhensib le 
du consommateur sur les nanotechno-
logies, les avantages qu’elles procurent, 
les risques qu’elles peuvent comporter et 
les précaut ions qu’elles appellent. Cette 
ré   exion portera non seulement sur l’in-
formation à caractère général concernant 
ces technologies ma is aussi sur celle qui 
doit accompagner chaque produit mis sur 
le marché à t itre gratuit ou onéreux.

Ce groupe de trava il est tou jours act if et 
il devra it rendre ses conclusions procha i-
nement.
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EXPLICATION

Un observatoire sociétal
Cet observatoire serait le correspondant naturel 
de l’observatoire européen   nancé par le 7e 
PCRD, Observatory nano, qui couvre l’évolution 
de l’état de l’art, la mise en réseau des centres 
de recherche dans le cadre du projet relié ICPC 
Nanonet, et l’inclusion des aspects éthiques, 
légaux et sociétaux. Depuis 2008, le CEA 
contribue à ce projet.

PISTES DE TRAVAIL
Plusieurs pistes de travail sont à l’étude pour 
encadrer e    cacement le déve loppement 
des nanotechno log ies. La d iscussion est 
naturellement ouverte. La liste ci-dessous 
répertorie simp lement les p istes qui appa-
ra issent incontournab les pour les pouvoirs 
pub lics :

en ra ison des propriétés spéci   ques  ■

dues à leur taille, les nanoparticules doivent 
être appréhendées comme des substances 
en tant que telles ou comme de nouvelles 
ent ités chimiques, et non comme la sim-
p le miniaturisat ion de substances ou de 
produits dont les caractéristiques, risques 
et nuisances sont déjà connus ;

un principe d’évaluation systématique  ■

des nanopart icules doit être étab li. Des 
plates-formes de toxicologie et d’écotoxico-
logie dédiées devraient être créées, visibles 
et facilement accessib les aux industriels 
qui en auront besoin. Des tests toxicolo-
giques adaptés et standard isés doivent 
être réa lisés systémat iquement lors de 
la mise en œuvre de toutes les nouvelles 
variétés de nanoparticules manufacturées, 
en s’appuyant sur les tests prévus dans la 
rég lementat ion européenne ;

la traçabilité des produits susceptibles  ■

de disperser des nanoparticules (à toutes 
les étapes de la fabricat ion, de la m ise 
en œuvre industrie lle, de l’usage et du 
recyclage) doit être m ise en p lace a insi 
qu’un ét iquetage spéci   que (principe 
de transparence) ;

le lien recherche/réglementation devra  ■

être renforcé pour une exploitation optimi-
sée et rapide des résultats de la recherche 
à des   ns règ lementa ires et la   xat ion 
d ’un p lan d ’act ion stratégique déd ié aux 
impacts sanita ires et environnementaux 
des nanomatériaux. À titre d’exemple, une 
cartographie précise des product ions et 

ut ilisat ions des substances à l’état nano-
particulaire permettrait de cibler des plans 
d ’actions de formation, de sensib ilisation 
et de contrôle ;

tout programme de développement  ■

de nanopart icules devra it être associé à 
des recherches signi   cat ives dest inées à 
éva luer la sécurité sanita ire et environne-
menta le de ces substances et produits. 
En outre, l’approche méthodo log ique 
d ’ana lyse du cycle de vie gagnera it à 
être développée (voir dé   nit ion page 52 
et 53) ;

en   n, d ’un point de vue socia l et éthi- ■

que, les béné   ces d irects et ind irects 
du déve loppement des nanotechnolo-
gies pour la société et pour les ind ividus 
devront être systémat iquement m is en 
re lat ion avec les risques qu’ils peuvent 
engendrer. Dans ce cadre, deux p istes 
sont envisagées :

– la création d’un site nanotechnologies.fr 
pour donner accès à l ’ensemb le des 
ressources documenta ires pub liques 
et privées d ispon ib les sur les nano-
technologies ;
– le renforcement de l’observatoire euro-
péen Nanoobservatory a   n d ’être doté 
d ’un observatoire sociétal permanent 
du développement, de la production et 
de l’usage des nanotechnologies pour 
permettre d’interroger l’utilité sociale des 
nanotechnologies et la nécessité de leur 
production pour la société dans di   érents 
doma ines d ’app licat ion. Les moda lités 
d ’imp licat ion des acteurs concernés 
(entreprises, chercheurs, trava illeurs, 
usagers, rivera ins, consomma teurs) 
dans cette observat ion et ce suivi des 
nanotechno log ies devront a lors être 
examinées avec soin.

Plus généra lement, pour encadrer le déve-
loppement des nanotechnologies, diverses 
p istes sont imaginées, ma is aucune ne fa it 

à ce jour l ’ob jet de décision . A insi sont 
évoquées les idées suivantes :

création d’une instance de gouvernance  ■

spéci   que des nanotechnologies (conseil 
nat iona l des nanotechnologies)

mise en p lace d’un groupe interminis- ■

tériel sur les nanotechnologies
m ise en p lace d ’une structure de  ■

concertat ion permanente incluant l’en-
semb le des parties prenantes (élus, asso-
ciat ions, industriels, État, ind ividus)

créat ion d ’une agence spécia lisée et/ ■

ou d ’une instance de coord inat ion voir 
de contrôle.
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chnologies

hnologies –

S i les nanopart icules existent à l’état 
naturel, les nanotechnologies, grâce 
auxquelles chercheurs et producteurs 

t irent part i des propriétés de la mat ière à 
l’échelle nanométrique conna issent, pour 
leur part , un déve loppement fortement 
accé léré depu is une d iza ine d ’années. Il 
n’est pour l’instant pas possib le de quant i-
  er l’amp leur de ce que certa ins qua li   ent 
de révolut ion technologique ; cependant, 
les nanotechno log ies pourra ien t avo ir 
un impact comparab le à des innovat ions 
comme la machine à vapeur ou la ma îtrise 
de l’électricité.
A l’échelle du nanomètre (le milliardième de 
mètre), la mat ière présente des propriétés 
particulières que les nanotechnologies cher-
chent à exp loiter. Ces propriétés o   rent de 
nombreuses app licat ions, aux con   ns de la 
physique, de la chimie, ou de la biologie. Elles 
sont d ’ores et déjà largement ut ilisées dans 
les domaines de l’informatique,  notamment 
pour le stockage de l’informat ion, et de la 
téléphonie mob ile. Elles le sont de manière 
p lus lim itée, ma is prometteuse, dans de 
nombreux autres doma ines te ls que les 
matériaux de construct ion, l’automob ile, 
l’aviat ion, le text ile, les art icles de sport , 
les cosmét iques ou les méd icaments. Leurs 
capacités à amé liorer la performance et 
accroître le confort, pa llier les dé   ciences 
huma ines ou protéger l ’environnement 
sont telles que leur ma îtrise jouera un rôle 
important dans le posit ionnement re lat if 
des économies et pourra mod i   er à terme 
les grands équilibres géo-polit iques. 
Ma is jusqu’où va le béné   ce ? Quelles sont 
ses limites ? Si l’avers de la méda ille para ît 
posit if et prometteur, le revers ne com-
porte- t-il pas des risques que l’état des 
conna issances actue l les ne permet pas 
de déterm iner ? Des e   ets pervers et des 
dérives ne peuvent-ils survenir ? Comment 
appréhender les quest ions des atteintes à 

la santé, à l’éth ique, à l’environnement ? 
Faut-il envisager un moratoire ? 
Certa ines réponses peuvent être apportées 
par les approches techniques, méthodolo-
giques et rég lementa ires existantes, dont 
il conv ient de ve il ler a l ’adap ta t ion aux 
produits intégrant des nanopart icules ou 
utilisant des nanosystèmes. L’application du 
principe de précaution doit être encouragée 
en s’appuyant notamment sur la surveillance, 
la ve ille technologique, la prévent ion, les 
d isposit ifs de su ivi et d ’encadrement , les 
normes et la ma îtrise des brevets. Para llè-
lement, un e   ort important de recherche 
et d ’études doit être poursuivi pour  ren-
se igner et  protéger les professionne ls et 
le pub lic qui seront appe lés à ut iliser ces 
technologies. 
Quant à un moratoire nat iona l, qui const i-
tuera it un frein à certa ines avancées tech-
nologiques majeures particulièrement dans 
le secteur de la santé ou qu i privera it la 
France d ’une large part ie du béné   ce en 
termes de développement économique ou 
d’emplois, pourrait-il être opérationnel alors 
que la di   usion des nanotechnologies et des 
produits mis sur le marché se fa it à l’échelle 
de la p lanète ? L’idée d ’un morato ire n’a 
d’ailleurs pas été retenue par la Commission 
européenne qui privilégie l’élaborat ion de 
codes de conduite qu’elle juge p lus e    cace 
au niveau internat iona l.
Pour les milieux professionnels ou le pub lic, 
les nanosciences  doivent être transparentes 
et compréhensib les. La con   ance dans les 
nanotechnologies passe notamment par 
la conna issance de leur présence dans les 
ob jets au contact du consommateur et par 
l’ana lyse de leur innocuité. A cette   n les 
recherches engagées dans le doma ine de 
la sécurité des nanomatériaux doivent être 
poursuivies et accentuées a   n de mieux les 
ident i   er et d ’en ma îtriser le danger et les 
éventuels risques.

Le déve loppement des nanotechnologies 
peut être comparé, en tant que processus 
d’innovation, à l’invention de la machine à 
vapeur ou à la généra lisation de l’usage de 
l’é lectricité.
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Les pouvoirs pub lics est iment nécessa ire 
d ’informer, de la man ière la p lus transpa-
rente, de mutua liser les conna issances et 
les d i   user, de recueillir les interrogat ions 
et les cra intes, de nourrir le d ia logue. C’est 
notamment l’ob jet du présent débat pub lic, 
qui n’ignore pas les act ions déjà engagées 
récemment sur ces quest ions. 
En   n, qu’il s’agisse des procédés de fabrica-
tion des produits, de leur mise en marché, des 
brevets, ou des aspects liés aux risques, voire 
de la survenue de dommages, l’exigence d’un 
encadrement réglementaire et la probabilité 
de lit iges existent, comme pour tout autre 
objet. Il importe donc de se pencher aussi sur 
les aspects juridiques. Il est di    cile de parler 
d ’un droit des nanotechnologies intégré en 
tant que tel à un code  spéci   que, d ’autant 
que celles-ci se développent rap idement et 
sont encore relat ivement ma l connues. En 
France comme dans de nombreux pays, ce 
droit est encadré par des textes de portée 
généra le ou spéci   que, qu’il s’ag isse par 
exemp le des libertés pub liques ou du code 
du travail. En présence d’un sujet émergent, 
deux approches jurid iques peuvent être 
retenues : so it é laborer une rég lementa-
t ion part iculière, soit intégrer le nouveau 
doma ine aux rég lementat ions sectorielles 
qui existent par a illeurs, en les comp létant 
ou en les mod i   ant. 
Indépendamment de ces considérations, se 
pose éga lement la question de la capacité à 
encadrer le développement des nanotech-
nologies dans le contexte d ’une économie 
mond ia l isée en pro ie à la compét it ion .  
Que lle p lace pourront-e lles prendre dans 
la promotion d’un développement durab le, 
pour quels avantages et à quel prix ? Quels 
changements, voulus ou non, induiront-elles 
dans la vie quot id ienne, sur les rapports 
sociaux et l’ident ité de chacun ? Le déve-
loppement des nanotechnologies n’o   re t ’il 
pas l’opportunité d ’engager une ré   exion 
sur une app licat ion concertée du principe 

de précaut ion au niveau mond ia l a   n d ’as-
surer à ce niveau une gouvernance et des 
d isposit ifs d ’encadrement adaptés ?
La quest ion du déve loppement et de la 
régulation des nanotechnologies constitue 
donc un champ d ’interrogat ions comp lexe 
sur lequel b ien des incert itudes existent et 
des op in ions extrêmement d iverses, par-
fois contrad ictoires, peuvent être ém ises. 
Comme b ien souvent, aucune conclusion 
dé   nitive, aucune vérité générale ni absolue, 
ne saura ient être t irées.
Au quotidien, il revient à chacun d’entre nous 
de s’interroger sur  ses besoins réels, sur les 
usages permis et envisageab les à travers les 
applications possibles des nanotechnologies 
dans les di   érents doma ines, sur les risques 
pour la santé et l’environnement , sur ses 
asp irat ions quant à l ’amé liorat ion de la 
qualité de vie ou de son bonheur individuel, 
sur l’évo lut ion des 
coûts, les problèmes 
sociaux et éthiques 
et le legs aux géné-
rat ions futures. 
Ce dossier dresse 
un panorama des 
données disponibles 
pour alimenter cette 
ré   exion. La dernière 
par t ie  du  dossier 
(Voir Pour en savoir 
p lus ,  p a g e s  118 
à  120) fourn i t  un 
ensemb le de sour-
ces dont la lecture 
pourra comp léter 
utilement les aspects 
évoqués. Le temps 
du déba t o   rira à 
chacun l ’occasion 
de s’exprimer. Tout 
citoyen, comme l’en-
semb le des part ies 
prenantes, est invité 

à y part iciper. Garante de la neutra lité, la 
Comm ission part iculière du débat pub lic 
(CPDP), autorité adm in istrat ive indépen-
dante, an imera des réun ions rég iona les 
d ’informat ion et d ’échanges et mettra à la 
d isposit ion de chacun des réponses à ses 
questions. Au-delà, comme le souhaitent les 
pouvoirs publics, le dialogue sera appelé à se 
poursuivre, sous d ’autres formes, favorisées 
sans aucun doute par l’utilisation des moyens 
é lectron iques appropriés (grandement 
redevab les aux nanotechnologies). Il sera 
a insi possib le de cont inuer à partager la 
conna issance et la con   ance et de préparer 
la prise de responsab ilité des décideurs 
de manière durab le, en harmonie avec les 
besoins et les attentes de notre société.
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